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CONVENTION  NATIONALE^ 


PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 
Par  Ph.  An?.  MERLIN  (de  Douai.) 

jMPmMi  PAR  01L9R1  SS  LA  CONVENTION  NATIONüM* 


La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  Comité  de  Légiflation  Int  Ih  let- 
tre du  miniftre  de  l’intérieur,  relative  au  paie-^ 
ment  des  ^ frais  qu’entîâment  l’arreftation^dés  gens 
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furpeéts,  èc  lâ  gârde  des  fccllés  appofés  fur  leur* 
papiers , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  prépofés  à la  garde  des  fcellés  mis 
fur  les  papiers  des  perfonnes  détenues  par  mefure 
de  iûreté  générale , en  exécution  des  décrets  des 
12  août  (5c  17  fepie^nbrc  1793,  feront  payés  à 
raifon  d’une  journée  & demie  de  travail  par  chaque 
jour  qu’ils  y emploîroiit. 


Seront  payés  de  même , ceux  qui  feront , lorf- 
qu’il  y aura  lieu,  chargés  de  conduire  d’une  com- 
mune dans  une  autre  les  perfonnes  arrêtées  ; fans 
neanmoins  qu’on  puifTe  induire  du  préfent  article, 
qu’aucun  comité  de  furveillance  ait  le  droit  d’or- 
donner l’arrefl  ition  des  perfonnes  domiciliées  hors 
de  fon  arrondiirement* 

I I I. 

Pour  Texécution  des  deux  articles  précedens , êc 
'pour  celle  de  l’article  VÏÎI  de  la  loi  du  17  fep- 
tembre  1795  , chaque  diiblèl  déterminera  pour  tout 
ion  arrondilement,  la  valeur  d’une  journée  âc 
mie  de  travail,  fuivant  les  règles  établies  par  la  loi 
du  maximiirn^  en  date  du  2p  du  même  mois  de 
feptembre  ( vieux  flyle  ). 

î V. 

Les  frais  mentionnés  dans  les  deux  premiers  ar- 
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ticles  du  préfent  Decret , feront  payes  par  les  per- 
fonnes  détenues , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
par  les  comités  de  furveillance , êc  vifés  par  les  ad- 
miniftrations  de  diftrid.  A défaut  de  paiement , les 
adminiftrations  de  diflrid  décerneront  toutes  con- 
traintes nécelfaires. 

V. 


S’il  eft  juftifié  par  un  ade  de  notoriété  du  co- 
mité de  furveillance , vifé  par  Fadminiflration  de 
dijftrid , que  les  perfonnes  détenues  n’ont  pas  de 
quoi  fournir  à ces  frais,  le  paiement  en  fera  fait 
par  la  tréforerie  nationale , fur  les  ordres  du  mi- 
niftre  de  l’intérieur. 
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Il  en  fera  de  même  lorfqu’une  perfonne  arrêtée 
injuftement , fera  mife  en  liberté  » conformément 
aux  difpolîtioBs  de  la  loi  du  i.|  frimaire;  mais 
dans  ce  cas , l’arrêté  ou  le  décret  qui  prononcera 
fon  élargiffement , ' chargera , s’il  y a lieu  , l’agent 
du  tréfor  public  de  pourfuivre , pour  la  reftitution 
des  femmes  qui  auront  été  payées  par  la  tréforerie 
nationale  , ceux  qui  auront  provoqué  calomnieufe- 
ment  ou  ordonné  illégalement  l’arrcftation* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


